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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 21-5-2003 

constatant que le remboursement des droits à l'importation n’est pas justifié dans un cas 

particulier.  

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi.) 

 

(Demande présentée par le Royaume de Danemark) 

 

(REM 16/2002) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 444/20024, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 68 du 12.03.2002, p. 11 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 23 juillet 2002, reçue par la Commission le 25 juillet 2002, le Royaume 

de Danemark a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le remboursement des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Il résulte du dossier adressé par les autorités danoises qu’un commissionnaire en 

douane, ci-après l’intéressé, a mis en libre pratique au Danemark, le 13 mars 2000, de 

la viande de bœuf congelée. 

(3) La marchandise en question avait d’abord été importée du Brésil par une entreprise 

néerlandaise et placée par cette dernière en entrepôt douanier aux Pays-Bas. 

L’importateur néerlandais l’avait ensuite vendue à une entreprise norvégienne et 

expédiée en Norvège sous le régime de transit commun (procédure T1). L’entreprise 

norvégienne ayant constaté que la viande contenait des salmonelles avait alors décidé 

de renvoyer la marchandise aux Pays-Bas. 

(4) Un transporteur norvégien a alors été chargé du transport de la viande de la Norvège 

vers le Danemark ; celui-ci, au vu de la mention « rendu droits acquittés » figurant sur 

la facture établie par l’acheteur norvégien à l’intention de l’entreprise néerlandaise, a 

donné consigne à l’intéressé, de déclarer les marchandises pour la libre pratique. 

(5) Sur la base de ces consignes, le 13 mars 2000, l’intéressé a déclaré la viande pour la 

libre pratique au Danemark. Les droits à l’importation s’élevaient à la somme de 

XXXXX couronnes danoises. 

(6) Le 30 mars 2000, l’intéressé a découvert que les marchandises n’auraient pas dû être 

déclarées pour la mise en libre pratique mais auraient dû être transportées directement 

à destination de l’importateur néerlandais, sous le régime de transit externe, en vue de 

leur stockage en entrepôt douanier et d’une réexportation ultérieure. 
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(7) L’intéressé a demandé, oralement, au bureau de douane local s’il était possible de 

récupérer les droits de douane, éventuellement en organisant le rapatriement des 

marchandises des Pays-Bas vers le Danemark, de manière à pouvoir, dès le retour de 

la viande au Danemark, établir un nouveau document de transit en vue de l’obtention 

d’un remboursement des droits de douane. Le bureau de douane local a informé 

l’intéressé que la législation ne permettait pas de recourir à une telle procédure, 

laquelle aurait en effet impliqué d’invalider la déclaration de mise en libre pratique, ce 

qui n’était légalement plus possible, ou de recourir au régime des retours, alors que ce 

dernier n’est applicable qu’en cas de réintroduction sur le territoire douanier de la 

Communauté de marchandises qui ont été exportées de la Communauté en tant que 

marchandises communautaires, ce qui n’était pas le cas en l’espèce. 

(8) Le 4 avril 2000, l’intéressé a introduit une demande de remboursement des droits à 

l’importation en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n°2913/92 précité, en 

suggérant deux références alternatives aux dispositions d’application dudit code : soit 

à l’article 900, paragraphe 1, point b) du règlement (CEE) n°2454/93 précité, soit à 

l’article 900, paragraphe 2, deuxième alinéa du règlement (CEE) n°2454/93. 

(9) L’intéressé a également, à titre alternatif, suggéré qu’il soit fait application des 

dispositions de l’article 185, paragraphe 2, point b) du règlement (CEE) n°2913/92 et 

de l’article 844, paragraphe 1, iii) et paragraphe 2, point a) du règlement (CEE) 

n°2454/93. 

(10) A titre subsidiaire, l’intéressé a également demandé que sa requête soit soumise à la 

Commission européenne, conformément à la procédure prévue à l’article 905 du 

règlement (CEE) n°2454/93. 

(11) Les demandes portant aussi bien sur le remboursement que sur la soumission de sa 

requête à la Commission ont été rejetées par une décision du 16 mai 2000 du bureau 

des douanes et des impôts de Vejle. 
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(12) Le 18 mai 2000, l’intéressé a saisi la Cour nationale danoise des contributions. Celle-

ci, par un arrêt du 21 décembre 2001, a confirmé la légitimité de la décision des 

autorités douanières quant au rejet de la demande fondée sur les articles 185 et 239 du 

règlement (CEE) n°2913/92. Toutefois, la Cour nationale danoise des contributions a 

estimé qu’en commettant une erreur de dédouanement, l’intéressé ne s’était rendu 

coupable d’aucune manœuvre ou négligence manifeste et a donc ordonné aux autorités 

douanières danoises de soumettre à la Commission la demande de remboursement de 

l’intéressé, portant sur un montant de 104 685 couronnes danoises. 

(13) Les autorités compétentes du Royaume de Danemark ont transmis cette demande à la 

Commission le 23 juillet 2002 ; à l’appui de celle-ci, l’intéressé, en application de 

l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu prendre 

connaissance du dossier adressé par les autorités du Royaume de Danemark et qu’il 

n’avait rien à y ajouter. 

(14) Par lettre du 19 février 2003 envoyée à l’intéressé le 20 février 2003, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable, lui a précisé ses objections et lui a demandé de lui faire part de ses 

observations dans un délai d’un mois, faute de quoi la Commission devrait considérer 

qu’il ne souhaitait pas faire connaître son opinion. 

(15) En application de l’article 907 du règlement (CEE) n°2454/93, la procédure 

administrative a été suspendue entre le 21 février 2003 et le 21 mars 2003. L’intéressé 

n’a pas souhaité faire part de son opinion. 

(16) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 7 

mai 2003 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section des remboursements 

– afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(17) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 
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(18) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des 

Communautés européennes, ces dispositions constituent une clause générale d’équité 

et l’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances 

du cas d’espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces 

circonstances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des 

droits de douane. 

(19) En ce qui concerne la première condition, à savoir l’existence d’une situation 

particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n°2913/92, il apparaît que des 

marchandises non communautaires ont été mises en libre pratique, ce qui a eu pour 

effet de faire naître la dette douanière dont l’intéressé sollicite le remboursement et il a 

été donné mainlevée des marchandises. Or, ces marchandises ont été déclarées par 

erreur pour la mise en libre pratique ; cette erreur résulte d’une information erronée 

donnée par l’acheteur norvégien et/ou le transporteur sur la facture transmise à 

l’intéressé ou d’une erreur d’interprétation de la part de l’intéressé. En effet, la facture 

comportait la mention DDP (rendu droits acquittés). Il convient donc d’examiner si 

cette erreur constitue une situation particulière au sens de l’article 239 précité. 

(20) L’intéressé considère qu’il n’a commis aucune erreur mais a simplement interprété la 

mention « DDP » comme il le faisait d’ordinaire, sans rencontrer de problèmes, pour 

de nombreux envois chaque mois. 

(21) C’est donc à tort, selon l’intéressé que les autorités douanières danoises ont refusé son 

offre de retourner la viande au bureau de Padborg et de régulariser l’opération en 

acceptant la création d’une déclaration de transit externe (T1) à destination des Pays-

Bas. 

(22) L’intéressé évoque également le fait que les marchandises étaient déjà endommagées 

lors de leur envoi en Norvège et, enfin, souligne que le montant des droits acquittés à 

tort constitue une charge financière particulièrement lourde. 
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(23) En ce qui concerne l’argument selon lequel l’intéressé n’aurait pas commis d’erreur 

mais aurait simplement tiré les conséquences de la mention « DDP » figurant sur la 

facture, il convient d’observer que « l’Incoterm » définit les obligations réciproques 

des parties à un contrat international. Il relève donc des relations contractuelles entre 

l’exportateur norvégien ou la société à laquelle cette dernière avait confié le transport 

de la Norvège vers le Danemark et l’intéressé, en sa qualité de déclarant des 

marchandises. Il s’agit donc de relations contractuelles entre des opérateurs privés et 

les conséquences préjudiciables des instructions erronées ou insuffisamment explicites 

d’un donneur d’ordre ne sauraient être supportées par la Communauté. En effet, ces 

conséquences relèvent du risque commercial normal du mandataire lequel dispose au 

surplus d’autres voies de droit qu’une demande de remboursement au titre de l’article 

239 du règlement (CEE) n°2913/92 pour obtenir réparation du préjudice qu’il 

estimerait avoir subi en se conformant aux instructions de son mandant. 

(24) De plus et à titre surabondant, la facture outre la mention « DDP » comportait la 

mention « RETUR AV VARER ». Enfin, l’emploi dans la déclaration de mise en libre 

pratique du code géographique « 508 » montre que l’intéressé n’ignorait pas l’origine 

brésilienne de la marchandise en cause. 

(25) Compte tenu des éléments cités au point précédent, l’intéressé disposait de 

suffisamment d’éléments pour que son attention soit attirée sur le caractère atypique 

de l’opération en cause, en dépit de l’indication sur la facture de la mention « DDP ». 

En effet, ces différentes informations, en partie contradictoires, auraient dû conduire 

l’intéressé à se rapprocher de son donneur d’ordre pour obtenir des informations 

complémentaires. Ces faits ne permettent pas, en tout cas, de considérer que l’intéressé 

s’est trouvé dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs 

exerçant la même activité. 
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(26) En ce qui concerne le refus des autorités danoises d’accepter l’offre de l’intéressé de 

retourner les marchandises au bureau de douane de Padborg et de régulariser 

l’opération en établissant une déclaration de transit externe (T1) à destination, il est 

observé que ce refus, comme l’a implicitement reconnu la cour nationale danoise des 

contributions dans son arrêt du 21 décembre 2001, résultait de l’application des 

dispositions pertinentes de la réglementation douanière et ne saurait à ce titre 

constituer une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) 

n°2913/92. 

(27) S’agissant de l’allégation selon laquelle la marchandise, bien que mainlevée en ait été 

délivrée et donc libérée de toute sujétion douanière, serait stockée dans un entrepôt 

aux Pays-Bas, il n’apparaît pas que celle-ci conduise à considérer qu’une situation 

particulière en découle ; en effet, dès lors que c’est à bon droit que les autorités 

douanières danoises ont refusé d’accepter la proposition de l’intéressé visée au point 

précédent, il ne saurait être tiré de cet argument aucune conséquence pertinente en 

l’espèce en ce qui concerne l’existence d’une situation particulière. 

(28) Il ne peut davantage être tiré de conclusion pertinente du fait que la marchandise était 

déjà endommagée lors de son envoi en Norvège. En effet, la seule conséquence que 

l’intéressé aurait pu en tirer, s’il en avait eu connaissance avant de procéder à la mise 

en libre pratique aurait été de renoncer à accomplir cette formalité et de placer la 

marchandise sous le régime de transit à destination des Pays-Bas. En tout état de cause 

et compte tenu des informations figurant sur la facture remise à l’intéressé par son 

donneur d’ordre, cet élément n’apparaît pas de nature à placer l’intéressé dans une 

situation particulière. 

(29) Enfin, le fait que le montant des droits acquittés constitue une charge financière 

particulièrement lourde pour l’intéressé n’est pas constitutif d’une situation 

particulière. A cet égard, il ressort de la jurisprudence que même l’insolvabilité de la 

personne pour le compte de laquelle la déclaration en douane a été faite ne constitue 

pas une situation particulière, l’article 239 du règlement (CEE) n°2913/92 n’étant pas 

destiné à protéger les commissionnaires en douane contre une éventuelle défaillance 

de leurs clients. 
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(30) En ce qui concerne la seconde condition prévue à l’article 239 du règlement (CEE) 

n°2913/92 précité, à savoir l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, il 

résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés 

européennes qu’il convient pour examiner celle-ci de tenir compte notamment de la 

complexité de la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la diligence dont celui-

ci a fait preuve. 

(31) En ce qui concerne la complexité de la législation en cause, la Cour de Justice des 

Communautés européennes considère que l’examen de celle-ci doit s’effectuer au 

regard des seules dispositions dont l’inexécution a fait naître la dette douanière. 

(32) En l’espèce, il appartenait à l’intéressé de faire un choix approprié entre le placement 

des marchandises sous le régime de transit externe et leur mise en libre pratique, à 

savoir des dispositions qui ne sauraient être considérées comme complexes. 

(33) Selon une jurisprudence constante, quelques opérations d’importation portant sur les 

mêmes marchandises suffisent pour qu’une entreprise soit considérée comme 

expérimentée. De plus, l’appréciation de l’expérience d’un opérateur n’est pas 

uniquement fondée sur l’expérience du commerce des marchandises en cause, mais sur 

son habitude des opérations d’importation ou d’exportation en général. 

(34) En l’espèce, l’intéressé est une entreprise professionnelle du dédouanement qui 

procède chaque mois à de nombreuses opérations et peut donc être considéré comme 

un opérateur économique expérimenté. 

(35) S’agissant du degré de diligence dont l’intéressé a fait preuve, il apparaît que celui-ci, 

sur la facture à sa disposition, n’a tenu compte que de la mention « DDP » et a ignoré 

la mention « marchandises en retour » alors que celle-ci y figurait clairement. De 

même l’intéressé n’a pas tenu compte de sa connaissance de l’origine brésilienne des 

marchandises. 

(36) Ainsi, le fait que l’intéressé n’ait initialement éprouvé aucun doute quant au choix de 

la procédure douanière à utiliser ne peut être interprété que comme un manque de 

diligence de sa part. 

(37) Il résulte de tout ce qui précède que l'intéressé doit être considéré comme ayant fait 

preuve de négligence manifeste dans ce dossier. 
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(38) Il n’est dès lors pas justifié de procéder au remboursement des droits à l'importation 

dans le présent cas, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement du montant des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet 

de la demande du Royaume de Danemark en date du 23 juillet 2002 n’est pas justifié. 

Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 21-5-2003 

 Par la Commission 
 Frits Bolkestein 
 Membre de la Commission 


